République de Côte d’Ivoire 
Union – Discipline - Travail 
Ministère de l’Intérieur 


Arrêté interministériel n° 165 MI/MEF du 15 mai 2008 portant fixation des conditions d’établissement et de délivrance du passeport ordinaire 

Article premier : 
Le présent arrêté a pour objet de fixer, en ce qui concerne les requêtes formulées en Côte d'ivoire, les conditions d'établissement et de délivrance du passeport national ordinaire.
 
Article 2 : 
La procédure de délivrance du passeport ordinaire débute par le retrait du formulaire de demande de passeport ordinaire (joint en annexe). 
Ce formulaire est disponible gratuitement aux lieux suivants: 
• Centre d'enrôlement et de délivrance; 
• Sous-Dir

ection de la Police de l'Air et des Frontières; 
• site internet de la Police Nationale; 
• site internet du Concessionnaire; 
• agences bancaires retenues pour le paiement des droits de passeport 

Article 3 : 
Une fois le formulaire rempli, le requérant se rend dans l'une des agences bancaires dont la liste est jointe en annexe, en vue de s'acquitter des droits de passeport. 
Ces droits sont fixés à quarante mille (40.000) francs CFA. 
Le paiement des droits de passeport donne lieu à la délivrance d'un reçu et d'un numéro d'opération. Il est définitif et ne donne droit à aucun remboursement même en cas de rejet de la requête pour quelque motif que ce soit. 

Article 4 : 
Une fois les droits acquittés, le requérant se rend dans l'un des centres d'enrôlement et de délivrance dont la liste est pinte en annexe, muni des pièces suivantes : 

1 - Pour les nationaux d'origine : 
• un certificat de nationalité ivoirienne; 
• un extrait d'acte de naissance; 
• une photocopie de la carte nationale d'identité ou l'original de l'attestation administrative d'identité; 
• une photocopie de la carte nationale d'identité ou de l'attestation d'identité de l'un des parents; 
• un extrait d'acte de mariage (pour la femme mariée); 
• pour les mineurs, une autorisation parentale légalisée; 
• le reçu attestant l'acquittement des droits de passeport. 

2 - Pour les naturalisés : 
• une copie du décret de naturalisation; 
• un certificat de nationalité; 
• un extrait d'acte de naissance; 
• la photocopie de la carte nationale d'identité ou l’original de l’attestation administrative d'identité ; 
• un extrait d'acte de mariage (pour la femme mariée); 
• pour les mineurs, une autorisation parentale légalisée; 
• le reçu attestant l'acquittement des droits de passeport. 

3- Pour l’étranger adopté par un ivoirien :
• une expédition du jugement ou de l’arrêt d’adoption ; 
• un certificat de nationalité 
• un extrait d’acte de naissance 
• la photocopie de la carte nationale d’identité ou l’original de l’attestation administrative d’identité ; 
• un extrait d’acte de mariage (pour la femme mariée) 
• pour les mineurs, une autorisation parentale légalisée 
• le reçu attestant l’acquittement des droits de passeport 
• un certificat de nationalité ivoirienne de l’adoptant 

4 - Pour la femme étrangère mariée à un Ivoirien : 
• un extrait de l'acte de mariage; 
• un certificat de nationalité ; 
• un extrait d'acte de naissance; 
• la photocopie de la carte nationale d'identité ou l’original de l’attestation administrative d'identité; 
• le reçu attestant l'acquittement des droits de passeport; 
• un certificat de nationalité ivoirienne de l'époux. 


Article 5 : 
Le Bureau Vérification de la Sous-direction de la Police de l'Air et des Frontières procède à un contrôle avant l'enrôlement du requérant. 
Ce contrôle vise à s'assurer, d'une part, de l'existence de l'ensemble des pièces indiquées à l'article 4 ci-dessus et, d'autre part, de leur authenticité. 
En cas de rejet de la requête, la décision doit être motivée et un rapport doit être adressé par le Sous-directeur de la Police de l'Air et des Frontières aux autorités compétentes. 
Une fois le « bon à enrôler» apposé par le Chef du Bureau Vérification, il est procédé à la photographie et à la saisie de la photo, des dix empreintes digitales, de la signature et des informations de personnalisation du requérant. 
Au terme de la procédure enrôlement, il est délivré au requérant un récépissé de dépôt de dossier de demande de passeport ordinaire. 

Article 6 : 
Le délai de délivrance, à Abidjan, du passeport ordinaire est de soixante-douze (72) heures maximum à compter de la date d’enrôlement de l'intéressé, délai auquel s'ajoutent les délais de distance pour les villes de l'intérieur du pays. 
La durée du passeport est de cinq (05) ans non renouvelables. Le mineur, quel que soit son âge, doit détenir un passeport personnel. 
La délivrance du passeport se fait au lieu de l’enrôlement. Le passeport est rigoureusement personnel. Il n'est pas délivré de duplicata en cas de perte ou de vol. 
Le passeport n'est délivré qu'au titulaire contre décharge et sur la présentation du récépissé de dépôt de dossier de demande de passeport. 



Article 7: 
En cas de perte ou de vol du passeport, le détenteur est tenu d'en faire la déclaration au Commissariat de Police le plus proche. 

En vue de rétablissement d'un nouveau passeport, le requérant se rend dans l'un des centres d'enrôlement muni des pièces suivantes : 
• le reçu attestant l'acquittement des droits de passeport; 
• la copie de la déclaration de perte ou de vol incluant le numéro du passeport perdu ou volé; 
• la copie du procès verbal d'audition. 

Il est procédé à l'enrôlement du requérant et à la délivrance du passeport conformément aux dispositions des articles 5 et 6 ci-dessus. 

Article 8: 
Le Directeur Général du Trésor et de la Comptabilité Publique et le Directeur de la Surveillance du Territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal Officiel de la République de Côte d'Ivoire. 

